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Régimes de santé des
travailleurs indépendants

Ernest B. Akyeampong et Deborah Sussman

Sources des données et définitions

L’Enquête sur le travail indépendant (ETI) a été parrainée
par Développement des ressources humaines Canada et
a été effectuée à titre de supplément de l’Enquête sur la
population active mensuelle de Statistique Canada, en avril
2000. L’ETI englobait les travailleurs âgés de 15 à 69 ans
qui, au cours de la semaine de référence, étaient travailleurs
indépendants dans le cadre de leur emploi principal. Les
étudiants à temps plein et ceux qui, en moyenne, avaient
travaillé moins de 11 heures par semaine, ont été exclus.

Les travailleurs indépendants ont été divisés en deux
groupes. Le premier, comprenant les propriétaires
actifs d’entreprises, d’exploitations agricoles ou de pra-
tiques professionnelles constituées en sociétés, repré-
sentait 38,1 % de la population pondérée. Le deuxième
groupe, qui représentait 61,9 % de la population, était
constitué des propriétaires actifs d’entreprises d’exploi-
tations agricoles, de pratiques professionnelles non
constituées en sociétés et d’autres travailleurs indépen-
dants qui n’avaient pas d’entreprises (p. ex., les person-
nes qui vendent des biens directement à partir de leur
foyer, les gardiens d’enfants, les aides domestiques, les
tuteurs, les traducteurs et les experts conseils qui
n’avaient pas de bureau). Les travailleurs familiaux non
rémunérés n’étaient pas compris dans la population
cible de l’enquête. Même si la désignation du travail
indépendant est fondée sur l’emploi principal, certains tra-
vailleurs avaient aussi un deuxième emploi rémunéré.

L’assurance complémentaire de soins médicaux
englobe les services exclus des régimes publics d’as-
surance-maladie provinciaux.

L’assurance de soins dentaires couvre une partie des
services dentaires et comporte généralement des maxi-
mums annuels et à plus long terme.

L’assurance-invalidité fournit une protection financière
lorsqu’une personne assurée ne peut exercer une
activité économique en raison d’une maladie ou d’une
incapacité.

Le revenu d’entreprise d’une entreprise non constituée
en société correspond au revenu net avant impôt et
retenues. Dans le cas des partenariats, on ne tient compte
que de la part du répondant. Dans le cas d’une entre-
prise ou d’une pratique professionnelle constituée en
société, le revenu d’entreprise est défini comme le
revenu personnel brut avant impôt et retenues.

P
ARMI LES PROGRÈS INTÉRESSANTS qui ont été réali-
sés sur le marché du travail dans les années 90
figure la croissance rapide du travail indépen-

dant par rapport au travail rémunéré. Selon l’Enquête
sur la population active, entre 1990 et 1997, le travail
indépendant a représenté près de 75 % de la crois-
sance totale nette de l’emploi. Même si le taux de crois-
sance a connu un ralentissement par la suite, le travail
indépendant a représenté 16 % de l’emploi total en
2000, en hausse par rapport à la proportion de 14 %
en 1990. Une majorité écrasante des nouveaux tra-
vailleurs indépendants étaient des entrepreneurs qui tra-
vaillaient seuls, sans aucune aide rémunérée — on les
désigne souvent comme des travailleurs indépendants
à leur propre compte (Lin, Yates et Picot, 1999).

De nombreux facteurs incitent les personnes à devenir
travailleurs indépendants (Statistique Canada, 1998).
D’une part, il se peut que des personnes se sentent for-
cées d’opter pour ce type de travail parce qu’elles n’ont
pas d’autres débouchés — c’est la « théorie de l’effet
de contrainte ». Par ailleurs, elles peuvent être attirées
par les possibilités qu’offre le travail indépendant — il
s’agit de la « théorie de la force d’attraction » — par
exemple, le fait de ne pas avoir de patron ou la possi-
bilité d’avoir un horaire souple ou de travailler à la
maison. Quelle que soit la motivation, le travail indé-
pendant comporte certains risques — le manque de
sécurité financière est souvent cité comme un risque
important.  Selon l’Enquête sur le travail indépendant
(ETI), le faible niveau ou l’absence d’avantages hors-
salaire constitue aussi un risque très réel (voir Sources des
données et définitions). En fait, environ 7 % des travailleurs
indépendants ont cité ce problème comme l’aspect le
plus négatif de leur situation (Delage, 2002).

Les auteurs travaillent à la Division de l’analyse des enquêtes
auprès des ménages et sur le travail. Ernest B. Akyeampong
peut être joint au 951-4624 ou à perspective@statcan.ca.
Deborah Sussman est actuellement en congé.
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Graphique A : Quatre travailleurs indépendants
sur dix n’avaient aucun régime d’assurance.

Source : Enquête sur le travail indépendant, 2000
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Contrairement aux salariés, dont de nombreux sont
couverts par des régimes complémentaires d’assurance
de soins médicaux, de soins dentaires ou invalidité par-
rainés par l’employeur (Akyeampong, 2002), les tra-
vailleurs indépendants peuvent obtenir cette protection
de trois façons : achat direct (souvent à un coût élevé)
au moyen de leurs propres ressources financières;
accès au régime du conjoint ou d’un autre membre de
la famille immédiate; ou autres moyens, comme
l’adhésion à une association, un deuxième emploi
rémunéré ou une entente de franchise. Ces sources sont
aussi offertes aux salariés qui ne sont pas couverts par
des régimes parrainés par l’employeur. L’Enquête sur
la dynamique du travail et du revenu montre qu’en
2000, environ 50 % des salariés étaient couverts pour
les trois aspects des régimes grâce à des régimes par-
rainés par l’employeur seulement (Marshall, 2003b) —
soit près de trois fois la proportion (17 %) de tra-
vailleurs indépendants disposant d’une protection
similaire, grâce à une ou plusieurs des trois sources
énumérées ci-dessus1.

La non-couverture par un ou l’ensemble de ces régi-
mes d’assurance en matière de santé peut compromet-
tre la sécurité financière des travailleurs et de leurs
personnes à charge, mais pour les travailleurs
indépendants, les conséquences peuvent être encore
plus graves. Par exemple, même si de nombreux sala-
riés non assurés sont admissibles aux prestations de
maladie et de maternité de l’assurance-emploi (a.-e.),
les travailleurs indépendants ne le sont pas. En 2000,
les salariés admissibles aux prestations de maternité de
l’a.-e. ont pris plus de temps à revenir au travail après
la naissance de leur enfant (six mois en moyenne) que
leurs homologues travaillant de façon indépendante
(un mois en moyenne) (Marshall, 2003a). De même,
alors qu’un salarié malade ou handicapé peut perdre
une partie ou la totalité de son revenu d’emploi, son
homologue travaillant de façon indépendante risque
non seulement de perdre son revenu, mais aussi son
entreprise2. En fait, l’incertitude et l’insécurité ont été
citées par 22 % des travailleurs indépendants comme
les aspects qu’ils aimaient le moins de leur situation, un
autre 12 % a mentionné les fluctuations de revenu et
les problèmes de rentrée de fonds3.

À partir de l’ETI, le présent article pousse plus loin
une étude effectuée précédemment sur les taux et les
sources de protection parmi les travailleurs indépen-
dants, du point de vue des régimes complémentaires
d’assurance de soins médicaux, de soins dentaires et
invalidité (Delage, 2002). Il examine en outre les

raisons de la non-couverture. Une attention particu-
lière est accordée aux personnes qui bénéficient d’une
couverture complète (par les trois régimes) et à celles
qui ne sont couvertes par aucun régime.

Quatre personnes sur 10 n’avaient aucune
protection et 1 sur 6 profitait d’une protection
complète

En 2000, une proportion appréciable (41 % ou
844 000 des quelque 2,1 millions de travailleurs indé-
pendants canadiens) n’avait aucune couverture pour les
trois régimes d’assurance en matière de santé (graphi-
que A). Environ 42 % étaient couverts par un
régime complémentaire d’assurance de soins médi-
caux. Les taux pour les deux autres types de régimes
étaient plus faibles : 38 % pour l’assurance-invalidité et
35 % pour l’assurance de soins dentaires4. Seulement
17 % (348 000) étaient couverts par les trois régimes
(graphique B). Une proportion additionnelle de 22 %
(460 000) étaient couverts par deux régimes, et les 21 %
restant (427 000) par un seul régime.

Ceux couverts par un seul régime achetaient le plus
souvent celui d’assurance-invalidité — soit un peu plus
des deux tiers (294 000) (graphique B). Les raisons ne
sont pas surprenantes. Des trois régimes, celui d’assu-
rance-invalidité est peut-être de celui pour lequel la
non-couverture comporte les conséquences financiè-
res les plus graves, particulièrement si l’invalidité dure
longtemps ou est permanente. En outre, le Canada
dispose d’un régime d’assurance-maladie assez exhaus-
tif, et les régimes d’assurance de soins dentaires sont
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Graphique B : Seulement 1 travailleur
indépendant sur 6 avait une couverture
d’assurance complète.

Source : Enquête sur le travail indépendant, 2000
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probablement moins utilisés. Ces facteurs contribuent
à augmenter l’attrait de l’assurance-invalidité lorsque la
capacité de payer devient un enjeu.

Dans le cas de ceux couverts par deux régimes, la
combinaison la plus courante était celle du régime
d’assurance de soins médicaux et du régime d’assu-
rance de soins dentaires (dont profitent environ
315 000 travailleurs indépendants), souvent dans le
cadre de la protection élargie dont profite le conjoint
ou la famille.

L’adhésion du conjoint à un régime constitue
la source la plus importante de protection

Dans le cadre de l’ETI, on a demandé aux travailleurs
indépendants de déclarer leurs sources de protection
pour les régimes d’assurance de soins médicaux et de
soins dentaires, mais pas pour les régimes d’assurance-
invalidité. Dans le cadre des régimes d’assurance de
soins médicaux et dentaires, contrairement aux régi-
mes d’assurance-invalidité, les travailleurs indépendants
peuvent parfois profiter de la protection offerte par le
régime du conjoint ou d’un parent proche. Habituelle-
ment, les travailleurs indépendants acquièrent une
assurance-invalidité grâce à l’achat direct ou à l’adhé-
sion à une association.

Dans le cas des travailleurs indépendants assurés, les
tendances quant à la source de la protection en matière
de régimes de soins médicaux et dentaires ne diffèraient
pas beaucoup. Pour les deux types de régimes, la
source la plus commune était la protection sous le
régime du conjoint ou d’un parent proche — environ
44 % étaient couverts par les régimes complémentai-
res d’assurance de soins médicaux et 53 % par les régi-
mes de soins dentaires (tableau 1). L’achat direct grâce
à ses propres ressources constituait la deuxième source
en importance. Plus du quart des travailleurs indépen-
dants assurés (27 %) ont acheté une protection aux
fins de l’assurance-maladie, et le cinquième (21 %), aux
fins de soins dentaires. L’achat d’une protection grâce
à l’adhésion à une association (par exemple, celle des
anciens d’une université) venait au troisième rang en
importance — ayant été cité par une personne sur six
(16 %) pour l’assurance de soins médicaux, et par une
sur sept (14 %) pour l’assurance de soins dentaires.
Dans les deux cas, une personne sur 20 (5 %) était
couverte grâce à un deuxième emploi rémunéré.
Seulement quelques personnes étaient couvertes en
vertu des modalités d’une franchise (comme les
franchises McDonald).

Le manque d’argent constitue la principale
raison de la non-couverture

Environ 1,2 million (58 %) de travailleurs indépendants
ont indiqué ne pas profiter d’un régime d’assurance
de soins médicaux en 2000. Les niveaux étaient
légèrement plus élevés pour l’assurance de soins
dentaires (1,4 million ou 65 %), et pour l’assurance-
invalidité (1,3 million ou 62 %).

Comme c’est le cas pour les sources de protection, le
classement en importance des raisons de la non-
couverture était assez similaire pour les trois régimes
d’assurance. La raison la plus courante était la capacité
de payer, qui a été citée pour chacun des régimes par
environ 40 % des travailleurs indépendants non assu-
rés (tableau 1). L’impression selon laquelle la prime de
protection ne représentait pas une bonne valeur venait
au deuxième rang. Environ le quart des répondants
ont cité cette raison pour l’assurance de soins médi-
caux et l’assurance de soins dentaires, et une propor-
tion légèrement plus faible (17 %) pour l’assurance-
invalidité. Le pourcentage plus faible enregistré dans le
cas de l’assurance-invalidité découle de l’hypothèse
selon laquelle la non-couverture au titre de l’assurance-
invalidité comporte les conséquences financières les
plus graves. Environ le cinquième des personnes non
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Tableau 2 : Couverture complète et nulle des
travailleurs indépendants selon les
caractéristiques sélectionnées

Couverture complète Couverture nulle

en milliers % en milliers %

Les deux sexes 348 16,7 844 40,6
Hommes 262 18,5 539 38,2
Femmes 86 12,9 304 45,6

15 à 24 ans F F 26 53,8
25 à 34 ans 49 13,9 152 42,8
35 à 44 ans 114 17,0 273 40,6
45 à 54 ans 128 20,5 247 39,6
55 ans et plus 52 13,7 145 38,4

Moins que des études
secondaires 42 11,6 172 47,1

Études secondaires 51 12,8 163 40,5
Études postsecondaires

partielles ou complètes 126 15,3 355 42,9
Université 127 26,4 153 31,7

Marié 308 18,5 611 36,8
Pas marié 56 9,4 332 56,1

Famille économique
1 personne 27 10,8 139 55,6
2 personnes 99 16,1 240 39,0
3 personnes 65 17,1 148 38,9
4 personnes 86 17,2 202 40,4
5 personnes ou plus 71 21,2 115 34,7

Revenu de l’entreprise
Moins de 20 000 $ 36 7,9 222 47,9
20 000 $ – 39 999 $ 66 11,3 250 42,9
40 000 $ – 59 999 $ 72 25,0 91 31,6
60 000 $ ou plus 131 36,2 88 24,3

Travailleur indépendant depuis
Moins de 2 ans 51 13,4 188 49,3
2 à 4 ans 64 15,2 180 42,5
5 à 9 ans 67 15,3 183 41,8
10 à 19 ans 101 21,0 165 34,5
20 ans ou plus 64 18,5 121 35,3

Source : Enquête sur le travail indépendant, 2000

Tableau 1 : Protection des travailleurs
indépendants

Soins Soins
médicaux dentaires Invalidité

en milliers

Travailleurs indépendants 2 078 2 078 2 078

Couverts 881 722 787

%

Régime du conjoint ou familial 44,2 52,6 …
Achat direct 26,8 21,1 …
Adhésion d’association 15,7 14,0 …
Emploi rémunéré 5,3 4,8 …
Dispositions de franchise F F …
Autre 6,3 6,1 …

en milliers

Non-couverts 1 196 1 353 1 285

%

Coût non abordable 40,6 40,6 39,5
Valeur insuffisante 23,1 25,0 17,2
N’y ont pas pensé 20,6 19,9 22,2
Reportent toujours à plus tard 7,0 5,7 9,6
Non-admissibles … … 3,7
Autre 3,7 4,1 2,9
N’en ont pas besoin 4,9 4,8 5,1

Source : Enquête sur le travail indépendant, 2000

assurées, pour chaque catégorie de régime, « n’y avaient
pas pensé ». Les 15 à 20 % qui restent avaient soit
reporté l’achat, avaient été jugées non admissibles
(régime d’assurance-invalidité seulement) ou croyaient
qu’elles n’avaient tout simplement pas besoin d’être
couvertes.

Le revenu de l’entreprise comporte un lien
étroit avec la couverture complète

Comme on pouvait s’y attendre, le revenu de l’entre-
prise semble être un déterminant majeur de la couver-
ture complète — c’est-à-dire la probabilité d’une
couverture complète augmentant avec le revenu. En
2000, les travailleurs indépendants ayant un revenu de
60 000 $ ou plus étaient presque 5 fois plus suscepti-
bles que ceux gagnant moins de 20 000 $ d’être cou-
verts par les trois régimes (36 % comparativement à
8 %) (tableau 2). La situation était l’inverse en ce qui a
trait à la couverture; seulement 24 % des travailleurs
indépendants ayant le revenu le plus élevé n’avaient
aucune couverture, soit la moitié du taux (48 %) pour
le groupe de revenu le plus faible. En fait, parmi les
divers groupes socio-démographiques présentés, le

groupe dont les revenus d’entreprise étaient de
60 000 $ ou plus était le seul pour lequel le taux de cou-
verture complète était plus élevé que le taux de couver-
ture nulle. Pour tous les autres groupes, la proportion de
couverture complète était beaucoup plus faible.

La couverture complète est aussi plus courante chez
les travailleurs indépendants mariés. Environ 19 % dis-
posaient d’une couverture complète, soit près du dou-
ble du taux des travailleurs indépendants non
mariés (9 %). Le groupe des personnes mariées tiraient
leur avantage en partie du fait qu’ils pouvaient profiter



Mai 2003 PERSPECTIVE 19 Statistique Canada — no 75-001-XIF au catalogue

Régimes de santé des travailleurs indépendants

Graphique C : Le taux de couverture nulle était
supérieur à Terre-Neuve et au Labrador et
inférieur en Alberta.

Source : Enquête sur le travail indépendant, 2000
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de la protection du conjoint. Le taux de couverture
complète pour les hommes (19 %) était aussi supé-
rieur à celui des femmes (13 %), du fait en partie des
revenus généralement plus élevés des hommes. De
plus, le taux de couverture complète avait tendance à
augmenter avec la taille de la famille économique, pas-
sant de 11 % chez les familles d’une seule personne à
21 % chez les familles comptant 5 personnes ou plus.
Cela n’est pas surprenant, étant donné que le fait
d’avoir des enfants peut accroître la perception que
l’on a besoin d’assurances.

Le taux de couverture complète avait tendance à
augmenter avec la scolarité, l’âge (jusqu’à 54 ans) et
l’ancienneté (jusqu’à 19 ans). Tous ces facteurs com-
portent un lien important avec le revenu, ce qui ajoute
à la crédibilité des conclusions précédentes selon les-
quelles le caractère abordable constitue un déterminant
majeur de la couverture complète. La probabilité de
couverture nulle diminuait généralement avec la scola-
rité, l’âge et l’ancienneté.

Le taux de couverture complète était plus élevé
en Alberta et plus bas en Saskatchewan

Les taux de couverture différaient selon la province,
du fait en partie des services différents assujettis
aux régimes d’assurance-maladie provinciaux
(graphique C)5. Par exemple, tandis que les résidents
du Québec bénéficient d’un régime d’assurances pour
les médicaments sur ordonnance, cela n’est pas le cas
dans de nombreuses autres provinces. Les différences
dans la répartition des branches d’activité entre les pro-
vinces peuvent aussi avoir joué un rôle. Les travailleurs
indépendants de l’Alberta et du Manitoba ont enregistré
les taux de couverture complète les plus élevés
(22 % et 21 % respectivement); et ceux de la Saskatchewan
et du Québec (12 %) ont enregistré le plus faible (graphi-
que C). Par contre, le taux de couverture nulle était
le plus élevé dans la province de Terre-Neuve-et-
Labrador (49 %), et le plus faible en Alberta (34 %).

La couverture complète est plus élevée dans
les services professionnels, et la couverture
nulle dans l’hébergement et les services de
restauration

Les taux de couverture variaient aussi selon la branche
d’activité et la profession6. Parmi les principales bran-
ches d’activité, les services professionnels, scientifiques
et techniques (26 %) ainsi que les finances, les assuran-
ces et l’immobilier (23 %) enregistraient les taux de
couverture complète les plus élevés (tableau 3).

Nombre des travailleurs indépendants de ces deux
branches d’activité ont acheté leur protection grâce à
leur adhésion à une association professionnelle. En
outre, étant donné que les emplois multiples sont cou-
rants chez les travailleurs de ces branches, certains ont
acquis leur protection grâce à un deuxième emploi
rémunéré. Par contre, l’agriculture, de même que
d’autres branches du secteur primaire (9 %), avaient
les taux de couverture complète les plus faibles.

En ce qui a trait à la couverture nulle, le secteur de
l’hébergement et des services de restauration (68 %)
enregistraient le taux le plus élevé. Les problèmes de
coûts peuvent être responsables en partie du taux élevé
chez ces travailleurs. La fabrication (29 %) et les soins
de santé et l’assistance sociale avaient les taux les plus
faibles (27 %).

Conclusion

Comparativement aux salariés, les travailleurs indépen-
dants sont moins susceptibles d’être couverts par des
régimes complémentaires d’assurance de soins médi-
caux, de soins dentaires et invalidité. Étant donné que
les travailleurs indépendants ne sont pas admissibles
aux prestations de maladie ou de maternité de l’assu-
rance-emploi, ils sont aussi plus susceptibles de subir
des pertes financières plus grandes s’ils cessent de
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Tableau 3 : Couverture complète et nulle des
travailleurs indépendants selon la
branche d’activité

Couverture complète Couverture nulle

en milliers % en milliers %

Branche d’activité
Agriculture et autres du

secteur primaire 21 9,5 86 38,6
Construction 51 19,4 109 41,0
Fabrication F F 27 29,4
Commerce 47 16,1 107 37,1
Transport et entreposage 24 18,9 48 38,3
Finances, assurances

et immobilier 25 23,0 40 37,8
Personnel professionnel,

scientifique et technique 81 25,7 113 35,8
Personnel de gestion, admi-

nistratif et autres supports F F 74 58,1
Services d’enseignement F F F F
Soins de santé et

assistance sociale 32 18,8 46 26,5
Information, culture

et loisirs F F 29 50,2
Hébergement et services

de restauration F F 56 68,2
Autres services 18 9,7 91 49,3
Administrations publiques … … … …
Services … … … …

Source : Enquête sur le travail indépendant, 2000

travailler pour ces raisons. Une proportion importante
de travailleurs indépendants acquièrent leur protection
en matière d’assurance de soins médicaux et de soins
dentaires par l’entremise d’un régime parrainé par l’em-
ployeur de leur conjoint ou d’un parent proche. Pour
ceux qui n’ont pas autant de chance, l’achat direct sem-
ble être l’option la plus simple. Même si cela ne pose
généralement pas de problèmes pour les travailleurs
indépendants à revenus élevés, ceux qui sont moins
bien nantis (généralement les jeunes et les moins scola-
risés) ne profitent souvent d’aucune protection d’assu-
rance en matière de santé.

� Notes

1 Dans les faits, le taux de couverture complète de
17 % représente le maximum possible pour les tra-
vailleurs indépendants, et le taux de 50 % sous-estime
le maximum possible pour les salariés, étant donné que
les trois principales possibilités en matière de protection
qui s’offrent aux travailleurs indépendants sont aussi
disponibles pour les salariés.

2 Les travailleurs indépendants ont aussi tendance à
moins contribuer à des REER. Par exemple, en
1996, 35 % des travailleurs indépendants ont acheté
un REER, comparativement à 43 % des salariés
(Akyeampong, 1999).

3 Toutefois, plus de la moitié (55 %) des répondants
de l’ETI n’ont manifesté aucun intérêt relativement à
l’adhésion à un programme d’assurance du revenu
comme l’a.-e. (Delage, 2002).

4 Comme il fallait s’y attendre, les taux de couverture
étaient plus faibles pour les travailleurs indépendants à
leur propre compte (ceux sans aide rémunérée) que pour
les employeurs (ayant une aide rémunérée) étant donné
que ces derniers profitent souvent d’économies d’échelle
lorsque vient le temps d’adhérer à un régime. Par exem-
ple, environ 3 travailleurs à leur propre compte sur 10
étaient couverts par des régimes d’assurance-soins den-
taires comparativement à 4 employeurs sur 10 (Delage,
2002). Les travailleurs à leur propre compte constituaient
54 % de la population totale de travailleurs indépen-
dants, les 46 % restant étaient des employeurs.

5 Pour de l’information plus détaillée sur les régimes
d’assurance-maladie provinciaux, voir « Les services de
santé — tendances récentes », Rapports sur la santé,
no 88-003-XPB au catalogue de Statistique Canada,
volume 11, no 3, hiver 1999.

6 Les taux de couverture selon la profession corres-
pondent pour une large part à ceux selon la branche
d’activité et n’ont par conséquent pas été repris
dans cette étude. On a aussi omis les données sur les
professions parce qu’il n’était pas possible de faire des
comparaisons utiles, étant donné qu’une concentration
très élevée (65 %) de travailleurs indépendants occu-
paient des professions de gestion et de service, tandis
que les autres se répartissaient entre des professions
diverses.
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